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LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,est arrivé hier en débutd'après-midi à Marrakech,au Maroc, où il prendrapart, ce mardi, en compa-

gnie de plusieurs autreschefs d'État, à l'ouvertureofficielle de la 22e Confé-rence des Nations uniessur les changements clima-tiques (COP 22).Au cours de son séjour enterre marocaine, le nu-méro un gabonais auraplusieurs entretiens, no-tamment avec le président

togolais Faure Gnassingbe,avant de signer demainmardi un important accorddiplomatique autour du se-crétaire général de l'OnuBan Ki-moon.Mercredi, au palais desCongrès de Marrakech, AliBongo Odimba prendrapart aux côtés de ses pairsafricains au sommet

Afrique-Maroc présidé parsa majesté le roi Moham-med VI.
Ali Bongo Ondimba à Marrakech depuis hier
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Le président Ali Bongo
Ondimba, peu après sa
descente d'avion à l'aé-
roport de Marrakech.
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L’exercice qui a consisté, pour
le Premier ministre Franck-Em-
manuel Issoze Ngondet, de
décliner l’essentiel de son
œuvre à la tête du gouverne-
ment, n’aura pas, dans le fond,
tranché avec les discours de
ses prédécesseurs. Derrière
des engagements forts, à
l’image de celui de combattre
tous les types de crimes (éco-
nomiques et rituels), il n’a que
peu convaincu les plus scep-
tiques, qui estiment que
l’heure est désormais aux
actes. Et qu’à travers ce qui a
été dit aux députés, chacun
aurait voulu entendre des
gages d’une politique claire,
nette et précise.  Une mé-
thode qui laisserait entrevoir
des résultats probants.

LE piège que beaucoupavaient perçu, par l’annonced’une feuille de route de 100jours, prend de plus en plusforme. Sans le cacher, lessceptiques n’avaient pascompris l’initiative péril-leuse, alors que celui qui ve-nait d’être nommé chef dugouvernement, Franck-Em-manuel Issoze Ngondet,avait 45 jours, selon les dis-positions constitutionnelles,pour délivrer son pro-gramme d’exécution d’untravail gouvernemental surlequel, par les temps quicourent, beaucoup fondentde nombreux espoirs. L’in-terrogation avait été de sa-voir pourquoi n’a-t-il pasattendu cette occasion so-lennelle pour sortir unebonne fois pour toutes unefeuille de route exhaustive. Car, s’il est comptable de sa

déclaration de politique gé-nérale devant les parlemen-taires, qu’en est-il,constitutionnellement de lafeuille de route des 100 jours? Autrement dit "quid des100 jours ?". Certains repro-chent au document lu à l’As-semblée nationale d’avoirfait fi de certains secteursimportants. Notamment laJustice, et même la Commu-nication. Même si les mêmescritiques ont vite fait dementionner les promessesfaites dans la premièrefeuille de route qui donnaitdéjà l’impression d’être unecopie, à quelques exceptionsprès, de ce qui a été dit jeudi.La confusion est telle, qu’ilaurait été préférable de toutmuer en un. Du moins pouréviter ce qui s’apparente àun double travail inutile.Parce que, ceux qui déplo-

L'indispensable question de la méthode
Après la Déclaration de politique générale du Premier ministre
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rent, par exemple, que le pro-cessus de réforme de la Jus-tice déjà enclenché par lesprécédents gouvernementsn’est pas contenu dans laditedéclaration, n’ont pas tort.Avant que le puissant syndi-cat des magistrats ne monteau créneau, il va falloir repré-ciser les choses. Histoired’éviter, là également, lesmêmes sons de cloche quedans l’Education nationaleoù, après la sortie du minis-tre de tutelle sur l’harmoni-sation des coefficients, ce futun tollé général. Toute choseinutile lorsqu’on sait quecette décision fait partie de laréforme de l’éducation auGabon, et surtout qu’il nousrevient que les responsablesd’établissements, syndica-listes et spécialistes de l’Ins-titut pédagogique nationalont travaillé ces dernièresannées sur la question.

En outre, il n’était donc pas,en réalité, question de faireune simple énonciation desactes à poser. Mais de direcomment le gouvernemententend les poser. Car, depuisquatre à cinq ans, les mauxsont connus. Ce sont lesmêmes auxquels il faut trou-ver des solutions. Tout enconsidérant que les autresont fait leur job, avec des for-tunes diverses, Issoze Ngon-det se devrait de provoquercette onde de choc, en ayantà cœur de réussir là où sesprédécesseurs ont échoué.C’est vrai, la crise ne leuraura pas facilité la tâche. Sansles citer, certains de ses pré-décesseurs ont quand mêmeouvert la voie afin que lenouvel arrivant tisse unetoile lui permettant de tenirla route et d’atteindre lesprincipaux objectifs. C'est-à-dire sortir le pays d’un ma-

rasme économique quasi-ment jamais traversé.Pour cela, une méthode com-préhensible, par tous, s'avèreêtre une obligation. Cettevieille maxime tient encore laroute : «Tout ce qui se conçoit
bien, s’énonce clairement, et
les mots pour le dire arrivent
aisément ». Ceux qui sont encharge d’exécuter des pro-grammes de gouvernementdoivent pouvoir l’appréhen-der pour mieux se mouvoirafin d’être à la hauteur desaspirations des populationsdont la plupart s’appuie surla providence pour des len-demains meilleurs.In fine, la difficile question dela méthode a urgemment be-soin de réponse pour sortirles populations de cette si-tuation de désespoir qui lesaccable plus que jamais au-paravant.

JEAN de Dieu Nguema Mba, le maire de Co-cobeach, chef-lieu du département de laNoya, vient d’être demis de ses fonctions,qu’il occupait depuis près de 20 ans. C’est laconséquence de la décision portant exclusionde l’édile des rangs du Parti démocratiquegabonais (PDG), que les responsables locauxsoupçonnent d’être très proche de l’opposi-tion radicale. La mesure prise par le secréta-riat général du parti au pouvoir a été notifiéeà l’intéressé, le lundi 7 novembre dernier. Dénonçant les «méthodes cavalières» utili-sées pour l’éjecter de son poste, le doyen del’Association des maires du Gabon crie à lavendetta diligentée contre lui, simplement àcause des liens qui l’unissent à l’ancien dé-puté Michel Menga M’Essone. Lui-mêmemembre influent du Rassemblement Héri-tage et Modernité.  En effet, c’est par le truchement d’une de-mande d’explication, provenant de la Com-mission permanente de discipline du parti,que Jean de Dieu Nguema Mba va être mis aufait des griefs retenus contre lui. Notamment,précise la note, «le comportement de trahison
et d’indiscipline envers le parti de sept (7)
conseillers municipaux PDG, en tête desquels
vous-même». D’autant que, indique la prési-dence de de ladite instance du PDG, «depuis
la création du Rassemblement Héritage et Mo-
dernité, vous vous seriez mis en intelligence
avec ce mouvement de l’opposition radicale
malgré votre mandat d’élu municipal PDG».La Commission permanente de discipline enveut pour preuve l’implication et l’appui dumaire Nguema Mba aux activités du Ras-semblement Héritage et Modernité à Coco-beach. Mais aussi son engagement récentdans cette localité pour le candidat soutenupar l’opposition, à la faveur de l’élection pré-sidentielle. Sa démission conséquente des ac-tivités locales du parti depuis mai 2016 et lemépris affiché envers les autorités locales du

PDG. Il s'agit d'allégations relevant, de principe,des sanctions majeures prévues par l’article154 des statuts du Parti démocratique gabo-nais. Au regard de tous ces griefs, le présidentdu conseil municipal de Cocobeach a doncété reconnu coupable de «duplicité flagrante
avec l’adversaire». Aussi, l’intéressé a-t-il au-tomatiquement perdu les avantages liés auxfonctions occupées par sa qualité de militantdu parti au pouvoir.
«Je suis simplement victime d’une chasse aux
sorcières, car je fais partie de ceux qui ont en-
raciné le PDG dans Cocobeach, alors même
que ceux qui prétendent être aujourd’hui les
patrons politiques de cette localité cherchaient
encore des fiefs électoraux à Libreville», in-dique l’édile sortant. Jean de Dieu Nguema Mba dénonce, en outre,le fait que la réponse à sa demande d’expli-cation n’aurait pas été considérée sur le fond.Ainsi que les méthodes, qu’il juge cavalières,mises en branle, sans respect, selon lui, desprocédures en vigueur dans ce type de situa-tion pour l’éjecter de son poste. En effet, une note du gouvernorat de la pro-vince de l’Estuaire enjoint l’ordre à l’intéresséde «prendre toutes dispositions utiles aux fins de
confier l'intérim au 2e adjoint au maire, pour ex-
pédition des affaires courantes, en attendant re-
nouvellement partiel du bureau du conseil.»

Le maire de Cocobeach éjecté de son poste
Accusé de duplicité flagrante avec l’adversaire 
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Jean de Dieu Nguema Mba, l'ancien
maire de la commune de Cocobeach,
désormais démis de ses fonctions.
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